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REPTjBIIQIIE POPUIAIRE DU BENIN

PRSSTDENCE DE LA RDPTIBIIQIIE

Ie Conlté ?ermanent d
géance du 28 Janvie

DECRII Itro gT-14 du 3 Févriet 1947

portant tranmisslon à 1' Assemblée
Nat lona1e Révolutionnalre des projets
do lôi portant Progranme de ?roduction
et d t lnvestissement et de lol de tr'lnan-
ces pour 1a Gestion 1987.

LE }RESIDENT DE IA ,!,8?IISIIQUE,
oHEI DE trEîAT, i{tnsrDEN[ DU

C@I{SETI EXECUTTF NAIIONAI,

Le Conité Central du Partl de Ia Révol-ution Populaire du Bénin
entendu en sa session des 19 et 20 Janvier 'l 987r

ÿU lrordonnance No 77-32 dv 9 septembre '1 977 portênt pronulgatlon de
Ia lol tr'ondamentals de Ia République Populairê clu Bénin et les
lols constltutlonnelles qui lront nodlfiée,

W 1e décret No 85-454 du 17 Juin 1985 portant conpoeitlon du Conseil
Exécutif Natlonal et de son Conlté ?ennanent,

W Le décret No 87-13 du 27 Janvler 1987 chalg€ant 1e Canarade
Ronaln VIION-GUSZO, Présldent du Conité ?ernanent de 1rÀssemblée
Nationale Révolutlon de lrintérim du ?résident de 1ê Républiquet

uC
r1

onsêil Exécutif Nat ionaL entendu en sa
987,

DECRETE !

Les Projets de lois ci-Joints portant pr ogranmê de -produc-tlon et o'iiie-sîiËÉèneni ei-roi-aë rir:anô€s pour- La-Gestion 1987
seront nrésentés à 1r Assemblée Nationale Révôlutionnalre par 1e 1'[l-
nistre befee"e auprès du hésident de 1ê République tha{qÉ du Plan
et tle Ia stàtist:.[ue et 1e Ministre des yinances et de 1rEconomle
qui sont chargéÉ d'ten exposer 1es molifs et dren soutenj.r 1es tllscus-
sions.

\
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EXPOSE DES MOTIFS

Camarades Commissaires du PeupIe,

. Le présent dÉcret de saisine a pour objet de dégager
res caractÉristiques essentlerles rJes proJets de programme nationai
de production et drinvesttssement et de budget de fonctionnement
pour I I annÉe 1987"

Il comport e trois. part ies

écono miqu e

1') Les éIéments caractérlstlques
en 1986 et les perspectives pour

2') Les direct lv es du
6esslon ordlnaire tenue

de la conj oncture
lrannÉe 19A? ;

4ême Eomité Central, à lrissue de
â C0T0N0U Ies'1 9 et 2û Janvrer6â 5 ème

198? i

et dtlnvàsti6sement et
tlon 1987.

des proJets du Programme de production
Eudget NtrtionaI de fonctionnement r ges-

ES

du

PREMIERE PARTIE Donnêes de ta conjoncture Économique

A CONJCNCTURE ECO NOM I QUE IT,iTERNATIÛNALE

des pays

falble i

en 1984.

Au cot^tra de I t annÉq 1985, le redressement économique
induEtrialisÉs stest malntenu. mais à un niveau plus
le taux moyen de croisaance étant dè fg6 contre 5?6

Lractiv.ité économlque srest
premiers mois de 1985 trvec un taux de

améliorée p enda nt
crolssance de 4,5

les
%:

Toutefols, cette crolssance a Ju8te permis de stabi_
Ilser 1a sltuatlon EU niveau de 1!emp1o1. pa! contre" la balsse
de lrlnflaùion amorcée en 1985 srest poursuivte en 19ê6 I le
taux moyen dtinflatlon se situe à un nlveau infÉrieur â 4 16.
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Sur Ie.plEn des Échanges, 1révolutlon rÉcente des trEn-
BBctlon6 internatlonales sreet caractÉrisÉe par lt effondrement
des cours des natières..premlères notamment du pÉtroIe et par unÈ
apprêulation substantielle dee monnales europêennes par rapport
au doIlar.

Quant sux pays en voie de dêveloppement. i1s ne pourront
pas bénéficler de Ia crolssance constatée c1-des6us à cause de 1a
balsse des cours des matlères premières et de Ia dépréciation du
do1l8r américain pour ceux drentre eux qu1 détiennent des créances
netteE en cette devise sur lrextérieur. De manière gÉnÉrale, i1s
enreglstreront au cours de ltannêe 1987 une baisse de reurB reasour..
ces qui Ies obligera â ajuster 1e niveau de leurs dÉpenaes publiquûii
(y comprls Le servicÈ de 1a dette) à celui dea reaEources.

tl DANS LA SOUS-REGION

Les condltlon6 cl.lm8tlques favorablee ont permis
lraccroissement de Ia productlon agrlcole et le lecul des prix des
prodults vlvriers. I1 en rÉBuIte une rÉouctlon du dl!flcIt allmen-
tBlre, notamment dans Ie SaheI.

Lrexpanelon dea cultures drexportatlon teIIes que le
coton, 1e cacao, 1es o1éaglneux êt la canne à sucre est frelnÉe
par 1e ralentlssement de la demande lnternatlonale et Iâ baisse
dee cours.

La productlon lndustrlelle de plus en plus
communautaire" enregistre de bons Indices

prob1èmes dtthtÉgratlon restent poËÉs.

tournée
bien que

vers
dEle marché

nambreux

L AU NIUEAU NATlONAL

Après une crolaa.-ce Éominale gtobale eatlsfaisante de
13,111 en 1984 due essentlellement à une récolte agrlcole abondantÈr,
les annéee 1985 e'.1986 se Eont caractÉriEées par.un ralentlsse-
ment.
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En effet, it a Été enregistré au cours de Itannée 1355
une progression du Produit Intérieur Brut (PIB) de g% qui est
passÉ de 496,U-c milliards de FrancE ;'.." Ên 1984 à 5Lü,Gl+ rl.:1.) tarL.n
en 1985.

Le reLentlssement de 1a crolssancÊ provient

-des résultats de Ia campagne
per formants ; 5 ,3?4 diaugmentat Ion
Ia campagne précédente ;

agrlcole 19ê5-1986 moins

en volume contre 30,8% pour

d I ac-9,4 %- diune ctoissance ralentle dans lrindust!ie
croisaement nominal en 1985 contre 21 ,B ÿr en 1984.

L I annÉe 1 986

nomlnale globaIÉ
s'est révé1ée plus
de 3,3?( seulement.

morose av eE unE

Cett e sltuation
crois-
estsance

due :

- à Ia forte rÉcesaion du sqeteur. secondairc dont Ia valeur
aJoutÈe a chutÊ en valeur nomlnale de 11,8%. Cette dépresBlon
8!e\ËIiquÊ essentiellement pEr Iieffondrement des cours mondiaux
du pÉtrole brut dont Ia contrlbution au PIB passe de 20,ê7 miJ.r:

Ilards de ftancs en 19ê5 à 6,37 mlltiards de francs en 1986 :

- à Ia quasi-stagnatlon
valeur aJoutée nta aug ment é

en 1985.

branche des s erv lc es

3,5 % en 1986 Eontre
de

que
1a

de

dont Ia
10,5 ,li

Les projectlons pour lrannÉe 198? conduisent à une
croisaance nominale de 4"4 %. Cetre évolutlon ne sera pas un1-
forme d!un secteur â lrautre; 1es secteurs Frimaire . BecondairÉ
et tertlaire augmenteront reBpectlvearent de 6,6%, 7,6ÿ. et O,416.

1 Le secteur pr ime 1r e

rl.
contIlbut ion

occupc
au PIB

envlron 7A % de la population
s!est stBbillsêe autour de 42

ect lve. Sa

96 depuls 1984.



Au titre de la campagne .l 566/196? on srattend à un
êEcrolssement de 19,6 de 1a production agricole.

Le secteur secondaire

Sa contributlon au pIB srest stabllisÉe autour de
13. A % depu ls 1983.

En francs courant§, Ia valeur ajoutêe du aecteur
secondaire est passée de EE milltards en 1994 â ?4 mllllards
en 1985" solt une c!. lssance nominale de g.B%. Mais 1es esti_
matlons pour 1986 ont f€lt apparaitre une valeur ejoutée de
65,4 mIlIlards, soit une rdgression de 11 ,6 "A.

3 Le sect eur tertialre

Sa contrlbutlon au pIB est de 40% environ depuis
1981 . Sa production est passée de 143,06 mitllards de francs
en 1984 à 149,79 mtll j.ards en 1985. soit un accroissement da
4,7 li'. Le6 projectlons pour.1962 lalssent entrevo.ir unÊ produc-
tion de 156..25 mitliards dÉ francs" solt une a.ugmentation de
4 ,31i,. :

Ces di ffêrent es tendances économiques r:nt gu 1dê IreJ.a_
boration des projsts de budget national de fonctionnenent Et
du programme nati.onar de production' et: dr lnvestissement qestion
1987 qui sont également fondés sur l.es rlirectlves du ComitÉ
Central du Parti de Ia RÉvolution populalre du Bénin.

DEUXIEI.lE PARTIE Les Directives du ComitÉ Central

2

Lc Comitê Central a donnÉ
Budgêtaire 1e6 dlrect lves cl-eprès

à Ia Commisslon trlationala

1') Pas drabattement de salaires des Agents permanants
de lrEtat;

2") Pas de compression d0Aqents permanents de I!Etat
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3') Le recensemEnt des Agents Permanent6 de lrEtat rjli,:;
Ie dossler est en lnstance au niveau du Mlnistère Déj,ÉguÉ aupràs
du PrÉsident de 1a Républlque, chargÉ du Plan et de Ia Statisti-
que et du Ministère du Travail et des A'faires Soclales devr:t
être prêt av6nt Ia fin de I'annÉe 1986 ;

4" ) Etudier Ia crêation d'impôts nouveaux

5") !4Éttre tout
d! impoÉ it ion et améIiorer
flsôales ;

?")
deux dernlers

pout renfotcer les services
de collecte des recettes

en

les
aeuvle

moyêns

6') Diminuer 1e nomhre des chapitres lnscrlts
Budget en revoyant dans Ia nomenclature budgÉtalre" 1e6
ques relatives aux rDÉpenses courentes" Êt aux iiDÉpenses

dans 1e sens de leur fuslon ;

Équi1lbrê
miiliards

AU

rubri-
Communes

en recettrs;
de;francs

Pour chaque chEpitre, falre une comparalson avec lis
exercices budgêtaires ;

du

6u

8') PrÊndre en compt e dans Ie cadre dE Ia finalisatiori
Projet de Eudget, 1e galn financier dÉcoulant de 1a compressici-l
Personnel au niveau de nos Postcs Dlplomatiques à IrÉtrangcr

être
(5ü)

10") Recenser 1es Entxeprlses publiques
ques et Leur flxer une contrlbution flnencière au
tlonnement i

té de

stage

9") Le projet de budqet dolt
en dÉpenses à 1a somme dÊ clnquante

et S emi --Pu b 1i -
budget de fonc--

11") Etudter et faire des propositlons sur la posslblli.-
réductisn d.es salaires. des fonctlonna.ires boursiers en
de 50|16 ;

1!Etat
12") Geler 1es reDrutements des Agents permanents de

et
IFÀ
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'l 3') Prendre eh compte les 7 % (taxes
Ies recEttes d!exploitation du Proj et Pétroller

et
de

royalties).Èt
sèmè (P.P"s ),

14") Ssaglssant des fiais de mlssion et frals de trans.
port à ltoceaElon des mlssions à 1tétranger, falre une compaxai-
son des deux detnières annÉes et faire des prÉvisions pour
lrannÉe 1987 i

15') Etudler Ia possibilité de relever 1e,, taux de Ia
vlgnette.

Lr ex É cut ion
permis dtélaborer les
ment et de Programme

t ion 1987.

TROISIEME PARTIË

LES OBJECTIFS DE PRODUDTIOIJ

de cas directlves du Comité Centrel a

proj ets. de Budget National de Fonctionne-
de Production Et drlnvestissement Gqs-

Les donnÉes reLatlves aux proJets de Program..
me de Pxoduction et dtlnvestissement et de

Budget .Natlonal de Fonct i.onnement , Gesticn
198? "

A

De façon génÉra1e. 1es tefldances observÉes en
poursulvront au cours de Itannée 1987. Ainsi, certalns
connaitront un atrcrolssement de 1Êur pr'oductlon tanCI6
drautrqs 6erorlt marqués par un fltichissement.

1986 sri

secteurs
que

Se6teur agrico.Ie

a) La production véqétare

.Les cuLtures vivrières dans Ieur ensemble connaltront
une bais6.e, Cependant" Iressor paur 1a culture du coton se pour-
sulvra avec une 

'prévtslon qul fa j.t reasortir un àccrolss.ement
r ema rqua b I e "

1
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PREVISION DES OBJECTIFS DIi PRODUCTION DANS LE SECT!IUR

AGRICOLE POUR LA CAMPAGNE t e99.-297 I

PREVISTONS 1986 7987 PREVISIONS 1987 - 19BB TAUX PREVISÏONNEL DIACà
CRO]SSEIVIENT 

'
SUPERFICIE PF.ODUCTION

SUPERFICTE (HA) PRODUCTION
(TONNE )

SUPERFTCIE (HA) PRODUCTTO
(TONNE )

MATS 602 . ooo 487. 6oo 495.5t8 tt6a.333 77 ,6

t

q?l

SORGHO 736 "z5o 100. 760 172 .2\7 92.976 tlrO
F

B .9Bo 77 "O3O 5 "920 '7 ))tr 1\,oT

7rB

-14 '5 I

IVlANIOC 72O.765 Blo. ooo 108.874
l

767.742 914

IGNAME 91 .950 979.550 7 9 .252 Bro. Bo9 !3,8 ---------*t-- 9r7 ;

I

IIARf COT 7!\.720 64.360 BB " 5B] 5t "919 22 r4
-t"

lo ?

coTotI 116.583 148,021 + 46,7 + 5r7

ARACHTDES 92 " 650 92.650 98.o40 78. 905 + 5rB

--_____-_J_

TABAC B10 561 110 54

-------.---J-

CULTURES
PRÏNCÏ PALES

::=:::::=:::=:=:===:=::==:::=:=- =::=== ::=:====:=::::=:=:==

RIZ

79.Boo 140 
" 
000

1.225

----------L

-J.-

I

I

I

- 14,& 1.

---------1-
- 45,3

I
i
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Ces résultats
lmportants in lt lés avec
dan6.cette branche et à

sont dus à un certain nombre dp prûjets
1e concouts des Ija!tenalres Étrangers
1a eampagne nation6le dÊ rebolsement.

b) Product ion forcstière

, Le tableau sûlvant présente Itévblutlon'de 1a pro-
ductlon des pêplnièrea en esEences forestières poul la cBmpagnL

1986 - 1gE7 et Ies prévlsions paur 1gB7 - 1988. Par repport
à Ia campagne 1986 - 1987, les prévleions connalEsent un eccrois--
sement de 7.52 9ti au nlveau des plants: et de 6 .62 % au niveau
des superflcles couvertes. i



1986
:=::::=:=:=:=::::

PROVINCES 1987 19 8B

NOMBRE DE PLANTS SUPERFICIE NOMBRE DE PLANTS SUPERFTCIE
COUVERTE COI,vERTE !sâl-ATACvRn,

ATLANTIQI]E

BORGOU

I{ONO

BENIN

6\2 . \21

2,867 .658

B5o 680. 5oo

1"925 1"ogr.12o

930

480

7.260

175

7to

4lo

4. 185

::=:::=:=:::=:=

UE

1o2 "o5o 420 356.72o

867.76\ 7.200 925 "500

260.906 165 275.Boo

OUEME 498 "350 6Bo 525. 4oo

ZOU 296,765 410 120 . ooo

SOUR ; DEP/MDRAC".-

EEePssTraN---pet---Eeeri*uuu

(Toutes espèces corfôndues ). -

t9B7

(HA)
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Ces résultats
d I exécutlon da ns

de 1r éIevage.

c) Product ion animale

De Irexamcn du tableau ci-cleEsous i1 re6solt un.t ci'ûi..j
sance réqu11ère. dtannée en année, de la pxoductlon animele.
Par rapport à 1986, Ies prévisians de 1987. connalssent un ac.-
croissement drenv lron ;3% ppur les oving et. caprlns, envlr.on.Z:rj
pour les bovins, porclns, asins et équlns et 151Â pour les v6-
IaiIIes.

cours
ment

sont.dus aux effets des proJets en

1ee différentes structu!es drencadre-
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EVOLUT]ON

ESTIMATÏONS POUR 7 otl[ loAq rô

DU CHEPTEL NATIONAL

86 ET PREVISIoNS PoUR 7 297

(NOMBRE DE TETES).-

àter ASII\iS EQUINS

2,76 % 2rO! fr

VOLAILLES

(TOUTES EsPEcEs

REUNTES )

15fr

1984

1985

t9B6

7987

Taux d I accroi
s en:ent de
1987 par rap-
port à 1986

BOVINS

7,99 tr

OVÏNS CAPRINS

2,99 % 11 7,99 fr

SOURCE: DEP/ MDRAC

892 .060 1.085 " 470 7.o35 ,170 540"900 8oo 6,2oo 77.375.OOO

977 "690 7 .722 . 400 7.o70.595 569.580 816 6 "r24 19.910.O00

929 "925 7.1.56 .07o 1.702 .710 598 .060 832 6.'r50 22.896 "5oo

948.520 1.790.750 1 . 115. 800 610. o2o 850 6. 580 26.t1t.ooo

t

PORCINS

I
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d) Production halieut iqtre

L.e tableau suivant. montre que 1a tendance à 1a baiss-.
de 1a production halieutique des années passées srest re
sée depuis .f984. le taux draccroissement prévu pour 1a c
gne 1987 par rapport à Ia production de 1986 est de 8r22

nYer.-'

aUlP a=

%



297,-.oQl - rôRr-

L4

EVOLUTION DE LA PRODUCT]CN HALItrUT] agE

ESTIMATIONS POUR 1 eqq ET PREVISIONS POUR 7 (EN TONNES).-

f

1"500 20"854160

20.200119 1.0o0

2ttg l. Boo

1.8?o 17 " 000

226'176 ll .500

loo

23. \42

25.550750 l+.50o

2t "500 350 27.650Boo 5"OOO

6,67 %

ANNEES

19 81

7981

1984

7985

7986*

19S7 *

Taux d ac crol- s -
sement de 1987
par rapport à'

198 6

P. M" I P.M"A

t6,67 %

TOTAL

7,5 l"

24.7 1tl

23.579

2t,o\9

21.!\7

B,zz %

PMI
PMA

77 17!

= Pêche Maritime fndustrielle
= Pêche lvlaritime Art i-sanale
= Pêche Contlnentale
- Pr5vi sions

SOURCE: DEP / MDRAC

t9B2

DIVERS
( CREVETTES )

17 . OO0

9722\

1B.OO0

20.000
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e) L?industriê

Au cours de I!annÉe 1987, 7e secteur industriel sera
marqué par

une baisse de 1e production dans Ia branche alimen.-

un actro lssement de 1a product ion du c iment

et un dynamlsme remarquable dans 1a branchÊ textile,
grâce à Ia mise en exploltatlon du Comptexe Textlle Cotonnier
de Lokossa qui piociulra pour 1a première annÉe 6.U0U.t1t10 mêtres
de tissus écrus.

opérateurs
6ecteur,

Par allleurs, de nombreuses unitÉÉ sppartenant â des
êconomiques privés renforcercnt 1a production du

f) In frastructules

En ce qui concerne Ies travaux publlcs. des ouvrages
importantsr comme 1e bitumage de Ia route Da6sa-Parakou sont
en cours de rÉalisation et entreront dans leur phasE active en

1967. Par alIIeurs" 300 km de pistes rurales seront ouvertes et
2.000 km entretenues ; 334 kllomètres de routes en terre
seront reohargÉes et 120 ouvrages Etrnstxuits,

Dans lihabltat , i1
parcell es et la construct ion
la vilIe de Cotoncu ûu cours

est prévu ie lotlssement de 19.113
de 64 habitatlons à loyer modérÉ dans

de 1{arrnèe 'l 5il7 .

De façon r-Énéra1e, 1e secteur connaitra un regain de

ses activttés en 1987.

taire ;
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DE FENC TIONNEI-IENT

Le Budget National de Fonctlonnement poul 1987-rslÉta-
blit à un équilibre des "êcettes et des dêpenees alrâtÉes à

quarante sept milliards huit cent trente mlIllons deux Eeht

cinquante guatre miI)-e (47 "83C.25U "000) francs contre Quaranre

cinq mi11lards deux cent soixante millions treize miIle
<45.260,t111,0u0) Francs pcur 1986, soit une progIeBBlon dÊ

2"5?D.241 .000 F ou 5,68 9{.

cntre
tant

_ 
Les tableaux

Ies réalisations
en recettes qu t en

qui suivent montrent learticuLatisrr
de 1986 et les prévlalons pour 1987

dépenses.

_, :. ,[ '1

'(.!al r::trll , T ar. ii ra,.),a rn
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RECETTES

CATEGORTES DE RECET-.,IES TES
PREVISIONS 1986 EMISSIONS AU

1t-8-86
RECOI,VREMENTS
AU 

'1-B-86

PRtsVISIONS 1987T

RECETTES DE LIADMTNIS-
TRAT]ON DES.DOUANES

AUTRES RECETTES

TOîAL

18.090. 812 .000

4.5i5"2o1.ooo

71.3t9.648. 585

2.62.8.O11.o4g

22.614.00o.0oo 14 . 481. 86l.Sl A 7t "767 ,49\.729 20.588.677.Or2 21.216.000"0o0

20. 477.0Oo. Ooo

6. 117.254.0o0

71.269.958.940 21.110.100"000

1 .885 .8011 .880 ,. 500.000 " 000

45.260.ô1l.ooo lo. q40. 525.27O 28.891.253.7 \9 \5 .198 .7 77 .o32 q7 . 810.254 ,000

DEPENSES

OATEGORIES
LE

D ]IENSES
J 1-oB- B 6

ORDONNANCEMENTS
AU 11-08-86'

PAIEMENT AU
l1-08 - 8 6

ENGAGEMENTS
PROJETES AU

17-72-86

REVISIONS
7987

-)EPENSES DE
iIJRSONNEL 15 "957.169 " 000 ,9.54!.9\o "372 22.942.2o7 .377 2!.286.086.6q8 41 .6lo.025"oo 19.72r.252.OOO

9"102.644"ooo 7 "\)2.6\1.751 4 . ,80 . 650 .716 t.739 .1Oq . 015 9. 595.064. ooo B . 707 . O02 .000

OTAUX
I

45.260.o1l"ooo tt6 
" 97 \ .59tt .725 ?7 "322"858"o47 25 "o25.19o "663 5',1 .225.089"0o0 47 . 810.254. ooo

:====::::::=::
RECOWREMENTS
PROJETES AU
17-t?-86

RT,CETTES DE LtADMIN]S-
TRATION DES IMPOT§

PREVTSTONS 19,86 ENOAGEMENT AU

DEPENSES DE
i,IATBRIE],
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a"- Daos Ie Domaine des Recettes :

En matière de recettes douanières pour 1986, sur
une prévision annuelle de 22.514.OOO.OOOlrau 31 Àott les
émissions et recouvrements se sont établis rÇspectivement à

14.481.863.576tr'çt 13"757 "494.7298 soit 64 et 61 I des prévi-
sions. Ces rêalisations projetées sur une base linéaire au 31

Décembrè 1986 ressortÇnt à 2]-.722.795.364Fen émissions et
20.588.611.03&en encaissements. La pré'/ision retenue pou!
1987 est ite 21.236.000.000 soit une amélioration de 647.388.968F
par rapport aux reoouvrements attendus à fin 1986, amêlioration
due essentiellement à deux facteurs :

- dnune part, il est escomptê que les nouvell,es
sociêtés de transit agréées dans le cadre dè I'ouverture de la
chalne des transports s!acquitteront mieux et à temps de leurs
obligations envers 1t àdministration des Douanes ;

- drautre part, Ies valeurs nercuriales de certains
produits tropicaux exportés ont été relevée,s.

En ce qui concerne Les reoettes de 1 I Àdministration
des Impôts, la prévision pour 1986 étant de 18.090.8L2.00ô.I,
1es émissions et rÇêouvrements au 31 Àoût sont arretés à

13.330.648.585Fet projetés de façon linéaire au 31 Décembre
s'éIèvent à 21.310.:.1OO.OOOF.Pour 1987 Ia prêvision cst de
20.477"000.000tr'.

Les rêsultats attendus â fin 1986 laissent apparaî-
tre un dêpassement de la prévision initiale. Cette situation
favorable tient au fait que :



IY

nouveaux
fiscales

- drautre part il- est êgalèment escompté .ici que lcs
transitaires sracqui.tteront mieux de .IeuB obligations

- enfin, Ies efforts de recouvrement se sont dévç-
J.oppés encore davantage au niveau des services du Trésor au

titre des recettes des exercioes antêriÊ)urs et au niveau de

fa Direction des Impôts au titre des contributions de lrannée
oourante .

Par rapport à ces résultats à fin 1986 (21.310.000.000F)

Ia prévis!.on pour 1987 ( 20"477 "000 "000tr')accuse un légcr recul
dE 833.000"000R gui s'explique EssÇntiellement par f inoidence
découlant de la mise èn oeuvre de 1a Directive no 981-C/PCC

du 24 oitobre 1985 rèlative à unt; baisse de la fiscalité sur
1!activité bancaire "

par une

sÇntant

cett,r baisse se traduit, en effet, dans f immédiat,
diminution de recette évalué* à 850 Millions reprê-

au titre de f impôt
do affaires intériÈur

au titre de lrimpôt
des créances (IRC)

sur ].e

( ICÀI )

sur le

chiffre

revrinU

200"000"000

150.000.000

500 " 000.000

8s0"000"000

au titre de ltimpôt sur 1es bénéfices
industrieLs ct commerciaux (BIC). . . .

- d'une part Iès rqtenues opérées sur les traiternents
et saLaires du personncL de L?Etat et qui nravai€rnt pas été
intégrées à 1a prévision en raison d!un malentendu aveo la
mission du Fonds Monétaire Intèrnational lors de 1oêlabora-
tion du Cof,lectif Budgétaire 1986, ont été aomptabilisées au

titre de 1'lmpôt Progressif sur les Trait.:ments et Salairçs
fi.P"r"s. ) ;
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Mais à moyèn ct long terme§,cettc mcsure qui visr,
à inciter l-a clientèlÈ béoinoise actuellenant détournée vùrs
1tétranger à rapatrier ses avoirs dans les banques locales,
pourrait permettre de générer progress ivemt,nt des ressources
supplémentaires .

Àu niveau dÇ Ia rubrique "Àutres Recettgs"r sur unu,
prévision de 4.555.201.oootrr, au 31 Aott 1986 les émissions et
1es recouvrÈments sè inontùnt respectivement à 2"628.013"049F
et 1. 855. 800. 000Fèt les uncaissements projetês au 31 Décembr';
1985 s'élèveront à 3.500.000.000F.

La prévision pour 1987 s'établit à 6"1L7"254.000 I
se décomposant comnc suit ;

R.lvenu du domainc forustier 13.500.0cc

RtlcÙttes des çxploitations industriellÇs 5"000"000

Recettes diversÇs des autres services 173.150.00C

Àutres produits divers 697.000.000

Recettes des exèroices antérieurs ..".. 205.000.000

Contribution dÇs Entrirprises PubLiques 1. 196.O0O.COC

Redevances sur licences drimportation 800.000.00C

Revenu du pétrole 1" 630. 000.0cc

Recettes sur 1ç rel,èvemÉnt des prix
des produits dû la SONACOP 797 "604 -000

Trtrnsfert de ]a T"T.E. 600.000.000

6. Lt1 .254 "0C0



Au total
et se répartissent

2t

Ies recettes sÇ montent à

comne suit s

47.830"254.000 r

21.236.000.000

20.477"000.000

Recçttes de I oÀdministration des

RecÊttes de I !Àdminist.ration des

6"L17 " 254"000

47.830.254"000

b") o ns1 Domai nÇ des D nses :

En ce qui concernü les dépt,nses au titre de ltannée
1986, les mesurt,s ont été r=ffectivement mises èn oeuvre pour
qncadrer toutès IÈs catêgories de dépenses. Toutefois l.lgxécu-
tion des dépenses dq personnel accuse diùs dépassemenÈs de
crédits pLus ou moins importants dü niveau de divers Ministères
et Institutions. Cette situation tient partiëul.ièrernent au
fait que, drune part, le recensqment physique des Agents per-
man€:nts dE LrEtat prévu pour Ie seoond semestre 1986 n!était
pas encore réalisé, et que, drautre part, 1!incidonce finan-
'cière des rprornotions èt'avancements inteÉvenus depuis le début
de luannée aura été comptabiliséÇ au titre,de 1,çxercicp Gou=

rant "

Lcs prévisions pour 1987 se présentent comme suit :

Dépeosès de
,.',,'

Personnql"*, o.o :..r.... 39.123.252.C00

DépensÇs de Matériç] I "707 "OO2 "AOC

t:' i

I

47.830"2s4"000
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Les dépensès de personnel se décomposent comme suit

- À déduire 1e gain gscomptd du rÈGensement

37 "443.998"CCC

. 1.915 " 165 " a)Ü0

- Àutorisations nouvelles ".

- Total des traitements et salaires

- Autres dépensqs dç pqrsonnel " " '.
= Mentant total des dépenses de personnel " '

827 " 419 .000

36.356.252.00)

2.?67"000.0c0

39.123.252 " 0C0

Les autorisations nouve1lEs concÈrnent 1es effectifs
sortis des Ecoles Piofess ionnelles et Instituts au tsrme de

Lnannée scolair'e 9t universitaire 1985 - 1986 et qui se trou=

vent effectivement èn poste. I1 sragit de 3

56

99

L4

10

t25L

11

82

t2

39

38

L4

L7

I
61

28

Professeurs Àdi oints

Professeurs Certifiés

Maltres drE P S

Profèssçurs d'E P S

Instituteurs Adj oints

Instituteurs d ! Ensçignement

Ànimateurs da CESE

Assistants Sociaux

Infirmiers d'§Etat

Sages - femmes

Aide s -Sociaux

Techniciens Labo C.

Techniciens tabo B"

Snfirmiers de Santé

ConductÉurs d ! Agriculture

Familiaf et Social
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Les autres dépensès de personnel- se composent noÈeltu-nt,r):-

<1es salaires des personnels dçs

CoLlectivités Localss 1- 200 " 000 " 000

des Indcmnités évrntuelles diverses :

(Correotion, vacation, heures supplé-
mentaires, olganisation des gxamens

des Dépenses d'exèrcice clos
(Rappels de traitements èt Salaires)..

du Salaire du personnel de 1'o.R.T.B.

des Frais de mission

des Frais d ' hospitalisat ion des À.P.E"

350.000 " 00c

270"000"000

225 " 000.000

150.000 " 000

100.000. 000

Les dépensÇs

toprêsênteDt 66n1ement

d') matérie.' drun. montanf-tb 8.7O7 "002.000 i'
Le,2 * du Budget global.

Lès crédits dÇstinés au fonctionnement des sefvices
sont maintenus au même niveau qu'au collectif budgétaire de

1986 soit 3 " 300 " 207 " 000 F"Mais à ce même montant sJajoute une

dotation nouvelle .le 500,000.000Fpour couvrir J-es charges doeau,

d'électrioité et dè t'êléphone. cette dotation a fait lrobjet
d'une répartition aù profit de tous ]es Minl.stèrès et Insti-
tutions suivant une cl-é rÈprésentant 40 t des cotts actuels"

Par ailleurs Ia dotation pour Ia couverture des agios

débiteurs du Compte Courant du Trésor public dans les livres
dè la BCEÀO a été relevêe de 8O,1 à 300 Millions pour tenir
compte de Ia situation rêel'le de 1986 et prévisionnelLe pour

1987"

Les dépqnsPs dÇ personnel d!un montant de 39 . ]-23 "2-52 " Ln:"

reprêsentent 81,80 E du Buclget global Èt comprÇnllent lus traitr,-
ments et salaires du Personnel de l-.Etat pour 36"356.252.000 .

francs et les autres dépenses de persot)neL pour 2"767.00C.0C0

francs "
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Les autres crédits de matériel se chiffrent à

4.606.?95.00OFdont lÇs composantes essentielles sont IÇs suj--

vantgs r

Boursqs d'enseignement scolaire
et UnivÇrsitaire . ......... e 2.293"47 ,'}Ai!

- Contribution au Fonds Routier " "..
- Transport pour missions officielles

= Transports êlèves, étudiants et

800.000 " 0c0

200.00û " 0t0

Dépgnses de matériel d o esercices
clos ( amortissemènt Partiel des

arriérés de paiements ) 168 " 03C ",i00

Il convient de souligner que IÇ poste "Bourses dtErt-

seignenent scolaire et universitaire" marquÇ une progression
de 20 I par rapport à 1986 pour tenir comptÇ des exigences Ii'i-s
à 1!accroissement des effeotifs dè bénéficiaires.

c"- tes obse rvat- ions

Ce budget èn dépenses s'éIèvant à 47.830.254"000
PrancE appelle trois observations.

" Première observat ion

Le poids des dép€rns€rs de personnel est de 81,80 t du

budget global Çt ne laisse par conséquent aucune marge pour

relever 1e niveau des dépenses de matériel.

234"095"30Û
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Depuis quçlquss années, Ies dépenses salariales se
rues pioportionnellement aux efforts de recrutement.
oLution a condüit à 1a situation actueLle où I,esâen-
dêpenses est constitué par ce]les relatives ?u per_

oe iggO'-a'tf9B6, 1c6y61ution des dépenses de personnef
suivantè;

DEPENSES DE PERSONNEL

1982 1983 19 85 L986

L8478, 23L66 ,6 3091.3, , 37848,7 36815, 7 38r.A5. 1 41530, 0

*du
Eudget 64,7 * 64,8 I 65 ,6 70,7 *, 74,9 * 77,3 81,3 I

À.nnées

Hontant e
tiillions
de Francs

19 80 1981

' .i-.- ..

Les prévisions de
chiffrent à 36.356 Mil].ions
total.es, ce, qui n r amé1iore
années antêrieures! ..

. fI convient
couranunent admise est

Liorer
que des

de noter que dans ce domaine, 1a norme
un ratio variant entre 30 g et 60 g.

dépen§es salarial-Çs.pour 19g7 se
francs" soit 81,80 g des dépenses
lti strqÇÊurq per rapport aux

plis pour amé-
il Çst certain

faire " En effet ,

pas suffi-
une mutation

de

pas

Bien que eles efforts âient'éte accom
ce ratio à I0occasion du présent budget,
proErès significatifs restent encorÈ à

not re économie, dans son état actuel, n,èngendrl
s amment ressources pour qu'iI soit procêdé à

Peu de temps.profonde
de

en

.',,

19 84
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La crj.se économique internationale et régionale, Ie
dégradation des termes de 1réchange et les contre-performances
de la plupart de nos EntrÇprises Publiques et semi-Publigues
ont conduit à un amenuisement des resssourees ordinaires de

lrEtat depuis 198à"

La rèstructuration du budget
de matérie1 nè pourra se réaliser gue

base d'unq politiquq rigourquse .

au profit des dépÇnses
progressivement, sur Ia

Ainsi donc note-t=on pour lrannée 1987 qu! i.l ne

reste que I707 Millions soit 18,20 t du budget pour faire face
aux dêpÈnses de matériel, ce qui est insuffisant

Deuxième observation

LEs crédits dÈ matériêl pour fÈ fonctionngment des
servj-ces sont en nette disproportion par rapport à Irimportance
croissante des effectifs et de ]a masse saLariale.

Lçs crédits de matérie1 sont desti.nês à-couvrir fes
dépenses relatives au fonctionnÇmqnt de 1 ' Adminisf,rat ion, En

généraI, ils évoluent dans l-e même sens que Ie volume dÇs acti-
vités d(à cètte Àdministration dont Les effectifs sont un indi-
catÇur. Or, on constate depuis guelques annéès unè croissance
dçs effectifs de la fonction publique qui ne s'accompagnÇ pas
drunÇ hausse conséquente des dêpenses de matériel. Ceci a con-
duit à un sous-équiPÇment d es administrations et à une accumu-
lation des arriérés de paiçmento ces arriérés portant sur lcs
dêpenses qui nront Fu être diffêrées. D€,.19g0 à f996, les dé=
pensqs de matériel ont êvol,ué comnre suit : (en Miflions de fnancs)

1980 19 81 i982 1983 1985 19 86

10066,3 L2568,6 t5492,7 1s691,I L235L"6 11203,4 9595,1

!984
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Pour 1987, maJ.grÉ Ies efforts de 1a tommlssion l"la-

tionale, Ia tendance nta pu Être renversÉe fondamentalement "

CEci B,.,pour tronsÉguencE de priver lsAdmlnistration dE moyrns

adéquats pour assurer son efficaclte.

En effet, I!inadÉquatlon Entre 1ès effectifs et ies
moyens dtexêcutlon des tâches admini6tratives est uh factiur
d,e .blqc8ge de 1r éconornie etdfune sous-ut iiisation patente des

e ffect l fs

Tro isième observation

cer un

ftuis o e

niques

Ge Eudget nc compcrte pas ies moyens pErmêttant d!amr:l

apurement substantiel des erriérés au titre notamment .dos

consommation d'eau, dtÉlectrlcitÉ. de redevances tÉ1Épho-

ainsi que des rapFels de txeitements et salaires"

II est à rappeler qurau 31 Décenbre 1985, les airieres
de paleinent s'élevalent à 3? 531 l'1i11ions. Cltte sltuation blo-
que 1e fonctionnement de 1técononie dans IE mesure oü elle pèse

sur 1a trÉsorerie des Entreprl6es fournlssEUrs de 1:Etat L:b sur
cEIIe des Banques. En effet, pour ce qui concerne Ias Entrepri-
ses qui fournissent des biens et,serviceB à 1r Etat , ie fait di:

ne pas être payÉes en letcur (lç leurâ prestationa a pour consê-
quence 1e dêséqulllbre de leur structure financière.

, 11 est à noter que Ie Budget 1987

tion de ces arriérës d'Ln montant de 438

démontre Iteffort de résorption progressive

prÉvolt une rôrluo-
millions " ce qui
dE 6es arriÉres.

Lcs trois observations ci-dessus É,rcquÉes doivent
être situÉes cans Ie cadrc qÉnÉrel du Progremme d!Ajustement
de llEconomle BÈnlnoise dont 1e Budget est 1!un Ces instruments
Ies plus importants,
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Le Budget te1 quoil est oi=dessus prés*nLê

temenq Ia question des grands êguilibres i

oonséquent 1e processus do dégradation des

et de }téconomie du PaYs.

ne résoud pas corrEc-
il n s arrêtç pas, par
fioaocçs publiqucs,

Cè proiet de Budget soulèvera certainement des pro-

blèmes dtéquilibre structurÇl au niveau des Experts du Fonds

Monétaire Intêrnational, notarunent en ce qui concernç la
massq saLariale et son poids rçlatif dans }e totaf des dépens's'

IL nous appartiendra de défendre lÇs points de vue êvoqués

ci-dessus devant ces Experts.

Pour ce qui est des départs à Ia rètraite, ils n'en-

traineront pas un remplacçmqnt nombre pour nombre dçs effuctifs
dégagés. te remplacemènt se fera de façon à prêservÇr 1+§ per-

fornances de I'appareil, administratif. et à améliorçr qualita-
tivement ]e ratio de rêpartition des dépens.,s entre fe per-
sonnel et I€, matérieI"

Dans la pÈrspectiYe dçs discussions de ce budgEt

avec les Expr:rts du Fonds Monétaire International, i1 s'agit
de mÊttre un accent sur 1es efforts consentis par notrÇ Pays

depuis 1e 26 Octobtè Lg72 ôans le sens de 1 ' assainissement dÇs

Finances Pubfiquès "



claS scmË-,nts

)o

Ces efforts concernent s

fq, blocage de
consécutifs à

1a non attribution .dti traitemen.ts dè
politiquçs Çt administrati.fs depuis

50 E de 1§ j.ncidence finarrcière des re_
ltapplication des nouveaux statuts .

rÇspons ables
7972 , i

fonction aux
le 26 Octobrc

- Ia non attribution drindemnités de fonction,
ponsabilité ou de sujetion dçpuis 197{. à I,exception des
des Professeurs, Médecins qt pharmaciens .

I,a bloaagé dçs
res dlune ualtrise ;,

En outre. r-e p,.1dîÇ +_ Lg l)? i:rivo:i.t .e!) plus des mgsuresprècitées, des dispositions nouvÇIles complémentaires qui. per=
mettront de soutenir les négociations avec Le F.M.I" et Ia BfRD.
I1 s lagit dÇ mesures d qencadremenç des dépenses.

d- Les Mèsu rçs d 'Xnca ent des DépensesB
En raison 'de Lracuité des problèmes soulevés, i1 est

cornme unÇ nécessité impérieuse d!arrêter et de mettre en
d'autres mesures d,encadremcnt des dépenses Clont cel1es_ci

. suspèndre 1d paiement de f incidsnce financière ré_
suLtant des avancements , promot i,ons , changements dÇ corps et re_
cl-assemÈnts qui intgrvigndront à conpter du l"er Janvier 19g7
afin dréviter dÇs dépassement" uu .orr" de L.exécution du Budgùt"

" Allouer aux Instit.utions Çt Ministères, dÇs crédits
limitatifs ctest=à-dirÇ à ne dépasser en aucun cas au titre de
to'utès' IEs charges dÉr fonctionnement des Services dont notammÈnt
les frais de ôonsommation d'eau, dréIçctricitê et de redevances t-é-
Iéphoniques. A ce sujet, Ie montant prévu s,é1ève à 500 Mi1lions
contre unÈ moyenne annuelle d,un Mi_t-Liard sur 1es trois dernières
annéûs .

dg r.s-
Corps

recrutÇments automatiquÇs des titulai_

apparu
oeuvre

- 1e recensemgnt physique des.4gÇnts pêrmanents de, 1,Etat,
Par ailleurs, dans Ie même souci d!austérité, toutris

IÇs féceptions tnarqu6nt les manifestations officielles ont été
suppriméos.



" Réduire les missions officielles à ltextêrieur aux
seules miséions politiquçs et économigues indispensables. Lès
autres catégories de missions seraient autorisées si :e}les sont
financéÇs pa! Ies organisateurs.

En effet, les dotations
transport à 1ûoccasion de missions
maintenues, à leurs niveaux de 1986
millions et 200 millions "

pour frais de mission et pour
officielles à 1!extérieur sont
à savoir respectivement 150

. Fixèr à trois (3) au lieu de deux (2)
dicitê de retour en oacancss au Bénin des éIèves,
stagiaires en formation à 1,étranger. La dotation
passe de 300 à 234 Hillions.

ans Ia pêrio-
étudiants et
de ce chapit:'t,

. Suspendre
de l cannêe académique

dès Agents
tional.

lroctroi de bourses nationalas pour compter
1987 = 1988.

Réduire les mouvements d!affectatioos systématiques
Permanents de l r Etat à I i intériir,ur du Teffitoire Na-

Toutefois,
Àgent sur sa demande

pos it ions

les frais afférents à une affectation d,un
seraient à la charge de Irintéressé.

Cçs mesures une fois approuvées fçront I'objet de dis-
expreases dans 1a Loi des Fi.nances pour la Gestion 19g7.

Àu total, fe Budgèt ainsi arrêté ne peut 6tre.çxêcuté
èo recettes et çn dépenses que si les mesures ds accompegneuEnt
ci-dessus citéirs sont rigoureusement appliquées sans aucune co*-
p laisance .

En cas de besoin, le recours à un collectif budgétàire
pourra être envisagé "

l0

. Suspendre Le cumul des traitÈments et des.bourses
pour les Agents permanents de lrEtat et allouer plutôt un compfé-
ment de bourse correspondant à 50 g du traitement indiciaire.
L0application de cette mesure entraincrait unè réduction des dé-
penses de porsonnçl- de 300 millions;
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C.:- LE PROGRAMME D ! INVESTISSEMENT

1"- BILAN DE LIEXECUTICN DLl PROGRAMME

D ! INVESTISSEMENT
,l:.

ÀU 3C SEPTEMERE

1"985

L 'ensemb.Le dès dépenses d I i-nvestis.sÈment ef f iictuét,s au

30 Septembre 1986 s'élèvait à 24 L60,351 rntllions dc frarrcs pou::

un pr.ogramme de 47 768,9 millions de francs,. s.oit un- taux dtexilcr-:-
tion 'le 50, 6 t .alors que pour 1a mêr.re périqde gn 1985 lt taux d.-,

réalisation n!êtait que de 42,55 8.

üe bilan d!exécuti.on du Programme do Investissement ad

30 Septembre 1986 se présente par source de financemt nt comme sui--

REÂL Ï SAT IONS
TAU){ DE REÀL I -

SAT'I ON

938,889

88, 780

t 647,180

s48,397

937,429

4 t6l 275

102,15 z

e3,72 *

64,9 Z

40, 14

73, 30 rl

48,,92 *
44 ,87 ?.

.t'i , 'i.)

50,6 :

13

6

518,258
480,818

19 999,076

24 1§0,35.1

SOURCES PREVI S IONS

Nat io- 976,4

11E Ure s 5 676,4

rl-eures

Total Global 47 758.9

I

c.À.À

sourcÇs Exté-

Budget
na1

F. ri

27 647,5
I A45,5

Prets
Dons

Total res-

12 092 ,5

Col,IÈctivités

Auto finan-
cement

Total res-
sourc€is inté-

Cctte amélioration est surtout due au grand effort d.,

réaLisne ols,.e_f,vé .dans 1o él,eboration du collecqif " budgétairÊ "

1 968,1

844,9

I 947 ,0
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f,es sourcês de financenent intérieures ont, dans 1'çns'l'-
bfÇ enrqgistré dç bo-n: taux de. réalisation (73,30 t) pour les

neuf (9) premiers 1oi1 ae f'année L985 i en particulj.er 1e Eudgct-

National a connu un taux dc réalisation de 102,45 I et 1a Cl'À |rn

taux dÇ 83 ,72 *.

2") Progr d o lnvestissement L987

A f instar des conditions qui ont présidé à 1a

tion du collectif budgêtair€à exercice 1986, 1'élaboration
get d I Investissement 1987 a étê faite sur la base de dcux

cipes fondamqntaux :

confec-
du Êud-
prin-

a Réalisme par rapport aux poss i.bi lités de ressourccs :

I1 s'agit de tenir compte des possibilités d'affectatio:l
des rgssources dE I'Etat aux dépenses en capital, tant pour le
Trésor que pour 1a Cai"sse Àutononc d I Amoltissçment. Dans ce' s+Ils.'

1Ç nivoau d'.appel des fonds nationaux çt dc contreparti.e, a'été'llrni-
té au strict minimum.

b"- Réalis par rapport à Ia prograrrunation phys iguÇ dÈs

opérê!-ici4q

11 passe par une programmation raisonnabLe du volume,
pour chaque projet, des opérations physiqucs pour 1'année 1987'

ce gui a conduit à une plus juste mesure des quotités mobi.Iisâbf ,,;s .

Ces principes ont été appliquêe de manièrc fèrme"

Ainsi au niveau de Ia sélection des projets, ,.1a Commis-

sion a été guidéa par un grand souci de réaLisme dans Le s<>ns d..is

travaux Çn cours avec Le Fonds Monétaire Internationaf (r.M.I")

-.lt volume des opérations physiguçs programméÇs i

-'1,'évaiùation financière de ces ôpérations phy§iguts

Le souci de réaLisme srest manifesté dans IEs cinq do-
mainqs suivànts s .. i
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- 1a disponibilité réeLle des financement s prévus :

- 1a rentabilité économique et financière des projets ;

- la situation de la dette extérieure.

La stricte applieation de ces principes et critères a
perrnis dtobtenir une prévi.sion drinvestissement tte CINQUANTE MIL-
LIARDS SEPT CENT QUATRE VINGT HUIT MTLLIONS NEUF CENT QUATRE V]I{GT

QUAToRZE MrrLE (50.788.994.OOO) FRANCS.

Ce prograrme est donc en progression de 6,tZ % par rap-
port à celui de 1986 qui s'élevait à \7"768.900.000 Franes.

Le echéma de financenent du prôgrannne ainsi établi se

présente comme suit :

( en nllJ"r.ons de !'. .)

§9gEqE§-I§!EEIEqBE§ 6 "917 ,687

- Budget

-c.A.A

-F.N. I

B.C.B

Nat ional ,98 , goo

2.707 ,825

100

100

- Collectivités Locales 632,52

Autofinancement des Etrtreprises
Publiques et Semi-Publiques . 2.B7Br/4\2

SOURCES EXîERIEURES

Prêt s 30.216,22)4

- Dons et Subventions

\r.97 7,307

TOTAL

71 .735,O8'

50.788 ,994



Le prograrnme

prévu pour 1987 est de

1\

représente 8,71 fr du P.I.B. dont 1e mont a.nt

583,71 MilLiards de Francs.

Le niveau des ressources finaacières nationales mobilisa.-
bles explique Ia faiblesse des contributions intérieures qui ne
représentent que 13,41 fr du programme drinvestissement 1982.

ï1 a donc été cette année encore plus nécessaire que par
le passé de f aire appel au financement extérieur qui représente
8616 % du programme. Toutefois Ie scuci de s tassurer de 1a disponi-
bi-r-ité rée1Ie des financements programnrés a conduit la commission
à faire preuve de 1a même rigueur dans l-rexamen des apponts exté-
r"ieurs. Les dons contribuent pour J1,2 Z au finaneement extérieur
tandis que 1es prêts retenus sont pour ltessentiel obtenus à des
conditions avantageuses. Les prêts les plus importants sont ceux
qui sont accordés pour le bitumage de Ia Route DASSA-PARAKOU, pour
1e développement des activités productives en particulier dans le
secteur rural et lrexploitâtion pétno1ière ainsi- que pour Irassis-
tance aux entreprises publiques et semi-publiques.

Les critères ainsi appliqués contribueront à atténuer 1a
dégradation des finances publiques et à assurer 1a relance progres-
sive de 1réconomie. I1s contribueront ên particulier à maîtriser le
poids des charges récurentes des investissements sur 1e Budget de
Fonctionnement 

"

Ctest pourquoi ltaccent a été part iculièrement mis sur
1es secteurs directement productifs et sur les secteurs dtappui
vue de 1a réalisation dtune croissance effective de 1téconornie,
secteurs se voyant allouer 7314 % des ressources.

en

11 résu1te de ces prévisions que 1e Budget National ne
contribuera que pour 198.90O.O0O F au programme d t inve stis sement
7987.

La mobilisation des ressources extérieures dépend dè' cell-e
des fonds de contrepartie qui s réIèvent à 162 Millions pour 1e Bud-
get National et à 2.707 ,825 Millions pour 1a Caisse Autonome drAmor-
tissement (C. A. A.)



rural j
merce,
dits.

J5

Les secteurs dire-ctement

l rindustrie et 1r artisanat,
Ie tourisme et les services

productifs que sont Ie seeteur'

lreau et 1télectricité, 1.e eon-

bénéficient de \6,r2 % des cré-

Dans 1a perspective drune croissance privilégiée de 1a

production agricole, 1e secteur iural qui recueille près dtun qliar'ir

du prograrîme a été 1e secteur prioritaire'

Lreffort dans ces secteurs productifs ne saurait se con''

crétiser du!,âblement sans un effort para11è1e dans ltextension ct

Ie renforcement des infrastructures, secteur drappui qui bénéficic'

d.e 27 r! j[ des ressources.

Le solde des altoeations des ressources soit 26 '6 % re-

vient au seet,eur sociaL (Education' santé' Infrastructures Comnunlu-

tainesetg."..)ainsiqutaurenf,orcementdelacapacitédladminis.'
tration du développement économique '

rie ure
Fonds

En dehors du programme d I investissement, 1a Dette Exté-

à échoir en 7987 est de 9.652.175.000 Francs tandis que l't)

tJational drlnvestissement (F.N.I. ) procèdera au rembourser:lellt

de l50 "0o0;ooo 'Francs '

Alnsi donc fe Sudget drlnvestissenent se présente comne:

Inve st is sement 50. ?BB " 994 . ooo Francs

Dette Publique 9.612.175.000 Francs

- Remboursement F.N.I" ,50.O0O.O0O Francs

TOTAL 60"771.169"o00 Francs

suit

. D) EESAEITSEAEI9§--IAB--PUPSET ]:

1O ) Dggg-88..§ATIANê!--PE-.EgNqTIAN§EUENT. --ETEEqIgE- - 1 9!i

- Ressources :. ll7.Blo.254.Oo0



Emplois a

2" ) ËUDGET DE F0i'icTIuNi{Ei,iENT

l+7.8Jü,251+.t0ü

- Ressour

- Empl o ls
260"t00.1100
2r:0.tIC.0C!

" ". ".50.?ct8"994.000
I "ç;32"1?5 "A?,t

N. J. *. l5t.ûC0.0i10

i]UD§ET D T Ii{UESTTESEI'1EflIT

- Ressources ; ." .,6û.?]1..i 6i.ijcû
- inplois ; ."""" ...üt),771.,i 19.00ü

I nv esi; issemerit :

Dette Fublique ;

[t emt] Eur s ement I
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